


ÉDITO Un petit pas pour Hollande,  
un grand pas pour le capitalisme !!!

Hollande nous propose un “pacte de responsabilité” au travers de sa dernière confé-
rence de presse. Mais que se cache t-il derrière ce pacte ? L’annonce que le patronat 
continue de recevoir des cadeaux par ce gouvernement dans la droite ligne politique de 
tous les précédents gouvernements !!!

D’ailleurs le patronat le réclame de tous ses vœux, car la principale mesure en sera 
une baisse des cotisations patronales, à hauteur de 35 milliards, soit l’équivalent des co-
tisations familiales. Un discours “qui va dans le bon sens” pour Pierre Gattaz, président 
de l’organisation patronale. Il a même déclaré être “prêt à jouer le jeu”. Toutefois il en de-
mande encore plus, un allègement des contributions patronales de 100 milliards d’euros, 
une ponction sur le salaire différé qui serait compensé par l’impôt ou par une hausse de 
TVA que paieront les salariés. À l’étude également le gel des primes et de l’avancement 
des fonctionnaires.

C’est aussi la copie conforme de ce que propose l’UMP, qui n’a pu qu’approuver l’an-
nonce de Hollande. Woerth s’est ainsi félicité : “C’est notre politique ! Cela correspond au 
programme de Nicolas Sarkozy.”

Le patronat paiera moins de cotisations sociales et les salariés régleront la facture au 
travers de la baisse des dépenses publiques. Car pour tout ce que les services publics 
n’assureront plus, il faudra en passer par des entreprises privées. Pour les travailleurs, il 
ne s’agira pas d’économies mais de dépenses supplémentaires.

Pour nous faire passer la pilule le président nous ressort le couplet, usé élimé “moins 
de charges sur le travail, moins de contraintes sur les activités en contrepartie de plus 
d’embauches et plus de dialogue social”.

Qui peut encore y croire ? La CFDT !? Certes on est habitué à ce qu’elle soutienne 
Hollande et sa bande dans la continuité de l’ANI, de la course à la compétitivité par la 
baisse du coût du travail.

Parler de contreparties de ces largesses (en termes d’emplois ou de salaires) est une 
plaisanterie. Voilà des décennies que les gouvernements successifs multiplient les exoné-
rations de cotisations sociales pour le patronat et que le chômage ne cesse d’augmenter.

Rappelez vous au début du quinquennat quand il a créé le crédit d’impôt compétitivité 
emploi (CICE), le gouvernement ne parlait-il pas déjà de contreparties en termes d’em-
plois ? Au contraire il y a 500 000 chômeurs de plus et aujourd’hui il veut nous faire croire 
que le patronat va créer 1 million d’emplois... Ce n’est pas “l’observatoire des contrepar-
ties” qui y changera quoique ce soit...

François Hollande et son gouvernement nous plongent dans une politique récessive, 
refusent de s’attaquer à la question essentielle du coût du capital (dividendes, optimisa-
tion, évasion et fraude fiscales, spéculation financière, système bancaire, etc...) et s’op-
posent à une politique de transformation économique, sociale, écologique, en rupture 
avec le libéralisme.

Nous appelons à la construction de mouvements sociaux d’ampleur pour exprimer le 
refus de cette politique antisociale du gouvernement. Les organisations syndicales qui re-
fusent d’accompagner la politique pro-patronale du gouvernement doivent s’unir au plan 
national pour construire la riposte populaire !
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Travailleurs de tous les pays,  
unissez-vous !

Les polémiques déclenchées par Valls sur les Roms, 
le drame des migrants noyés au large de Lampedusa 
et l’expulsion de Léonarda, ont relancé le débat sur les 
frontières et l’immigration.

Copé se convertit aux thèses les plus extrémistes du 
Front National en proposant de revoir l’aide médicale 
d’État, le RSA (Revenu de Solidarité Active) et le droit 
du sol. Les deux reprochent au gouvernement de ne 
pas être assez dur contre les immigrés alors que la 
politique d’immigration des socialistes n’a rien à envier 
à celle de Sarkozy.
Certains de rajouter “qu’on ne peut pas ajouter de 

la misère à la misère”. Comme si la misère des chô-
meurs et des travailleurs venait de la misère des plus 
pauvres ! La misère, il faut la combattre en allant cher-
cher l’argent directement dans les poches du patronat.

L’année dernière, tous ces gens-là ont arrondi leur 
fortune de 30 milliards. Mais s’ils ont fait 30 milliards 
de plus, en pleine crise, c’est qu’ils ont appauvri d’au-
tant les classes populaires.
Mais qui a plongé l’économie mondiale dans la crise 

si ce n’est les financiers ? Qui sont les responsables 
du chômage si ce n’est les licencieurs ?
Ce sont les capitalistes de la finance et de l’industrie 

et leur rapacité qui plongent de plus en plus de travail-
leurs dans la misère et le chômage ici. Et ils en font 
autant à l’échelle du monde, car pour eux, il n’y a pas 
de frontières qui tiennent.

La vie de beaucoup de travailleurs est celle de per-
pétuels nomades. Pour certains, il s’agit de faire 
quelques dizaines de kilomètres pour changer d’usine 
et de ville. Mais d’autres sont forcés de faire des mil-
liers de kilomètres, de changer de continent, de langue 
et d’abandonner leurs attaches.

Aujourd’hui, des jeunes français diplômés tentent une 
carrière à l’étranger, en Grande-Bretagne, aux États-
Unis, à Singapour. Personne ne leur conteste ce droit. 
Il n’y a aucune raison d’en priver les autres. Quels que 
soient sa nationalité, son origine ou ses papiers, tout 
travailleur doit être libre de circuler et de s’installer où 
il le souhaite. Certains ont tout intérêt à opposer les 
travailleurs les uns aux autres pour les détourner du 
combat à mener contre les exploiteurs. La solidarité de 
classe et l’internationalisme font partie de nos valeurs.
“Non aux expulsions”, “régularisation de tous les tra-

vailleurs” font partie de nos revendications. Nous de-
vons mener un combat commun pour nous libérer et 
libérer toute la société de l’oppression et de la misère.
Le capitalisme a réalisé le brassage des travailleurs 

du monde entier. Il les a soudés dans un sort commun. 
Il faut que leur lutte pour s’émanciper devienne com-
mune !

Nous sommes tous Espagnol(e)s !

Après son adoption en janvier 1975, il faut attendre 
2001 pour que l’interruption volontaire de grossesse 
devienne véritablement un droit, une liberté publique 
en France. Ce n’est que depuis le 31 mars 2013 que 
le remboursement à 100% par l’assurance maladie est 
garanti à toutes les femmes.
À l’Assemblée Nationale, le débat autour du projet 

de loi égalité femmes-hommes s’est enflammé sur la 
suppression de la mention de “situation de détresse” 
à justifier par la femme qui veut avorter. En effet, il est 
insupportable, pour les défenseurs de l’ordre moral, 
notamment à droite et à l’extrême-droite, que “le droit 
des femmes à disposer de leur corps, à accéder à la 
contraception et à demander une interruption volon-
taire de grossesse, soit garanti par la loi”.
Cette disposition affirme sans ambiguïté la légitimi-

té seule des femmes à décider d’avorter. C’est une 
avancée, n’ayant plus à se justifier, les femmes pour-
ront avorter sans culpabilité. Mais cette victoire restera 
symbolique, tant que les fermetures de Centres d’IVG 
se poursuivront. La politique de ce gouvernement en 
matière de services publics contredit la loi, qui doit 
garantir un accès à l’avortement effectif, de qualité et 
égal sur l’ensemble du territoire. Cette politique fait la 
détresse des femmes.
Seule la lutte permettra de faire vivre ce droit, à 

l’exemple du collectif de défense du Centre d’Interrup-
tion Volontaire de Grossesse (CIVG) de Tenon dont 
SUD est partie prenante. Contre l’administration de 
l’AP-HP et contre les commandos anti-IVG, tenants de 
l’“ordre moral”, qui ont manifesté et tenté d’entraver 
cette liberté avec la complicité des forces de police qui 
sont intervenues au sein même de l’hôpital fin 2013.
À l’inverse, en Espagne, au nom “de la protection de 

la vie et des droits de la femme enceinte” le gouverne-
ment espagnol préconise une loi interdisant l’IVG sauf 
en cas de viol ou en raison d’un grave danger pour la 
vie de la femme. La droite espagnole est félicitée par 
le Front National, soutenue par le Pape et encouragée 
par une majorité du Parlement européen qui a rejeté 
récemment un texte préconisant le droit des femmes 
à l’éducation sexuelle, à la contraception et à l’avorte-
ment quel que soit leur pays de résidence. Le même 
jour, la majorité des député-e-s européens ont préféré 
voter un texte réaffirmant la primauté des États sur ces 
questions, laissant la porte ouverte au non-respect du 
droit des femmes à disposer librement de leur corps. 
Les lobbies anti-avortement d’Europe prennent de 
l’essor, la menace est réelle.
En Espagne, la mobilisation grandit, comme en 

France. Leur lutte est la nôtre. Le 1er février en France, 
dans la rue s’est exprimée la solidarité avec les trains 
de la liberté qui, de toute l’Espagne, ont rallié Madrid, le 
jour même, pour défendre la liberté des européennes 
à vivre sans contrainte étatique ni religieuse, le com-
bat continue, toutes et tous dans la rue le 8 mars 2014.
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On ne veut plus  
d’aide soignant !
Georges Clemenceau (91)

Fin novembre 2013, SUD Santé AP-HP a dû intervenir 
pour la réintégration sur l’hôpital Clemenceau de deux 
agents.

La direction de cet établissement avait fait savoir, à ces 
deux agents hospitaliers en passe de devenir aides soi-
gnantes, qu’il n’y avait plus d’emploi de ce type à pour-
voir ni sur Clemenceau ni sur le reste du groupe hospi-
talier Mondor (Émile Roux, Chenevier, Joffre-Dupuytren, 
Mondor).

Sur Clemenceau pourtant, comme sur le reste des hôpi-
taux du GH Mondor, le nombre d’aides-soignants en CDD 
est en constante augmentation...

Suite à notre intervention ces deux aides-soignantes ont 
retrouvé un poste correspondant à leur nouvelle fonc-
tion sur leur hôpital d’origine.

Hôtellerie
René Muret (93)

René Muret est un hôpital de gériatrie à Sevran en Seine 
Saint-Denis. Depuis des années nous subissons, comme 
tous les établissements de l’AP-HP, des plans d’austéri-
té appelés plan de convergence, “plan d’efficience” pour 
faire plus propre et inévitable.

Aujourd’hui, la direction s’attaque à un petit service 
constitué de 4 agents plus un collègue en contrat d’avenir 
(quel avenir...) en pensant que personne ne va s’en inquié-
ter. Ce service assure le bionettoyage des bureaux, gym-
nase, etc... hors service de soins.

À la place elle veut mettre une société de nettoyage pri-
vée, malheureusement bien connue car SUD Santé y a ac-
compagné une grève à Jean Verdier, hôpital voisin. L’argu-
ment annoncé c’est l’économie de 100 000€...

La direction de René Muret a mesuré le prix pour ignorer 
des conditions d’exploitations honteuses... Pas seule, car 
la représentante du corps médical local au CHSCT, qui y 
vient rarement, à croire que les conditions de travail du 
petit personnel lui importe peu, est venue le jour de la 
présentation en CHSCT. Tous les membres syndicaux de 
l’instance ont voté contre. Elle a voté pour et est partie 10 
minutes après le vote...

Quelle belle harmonie entre eux pour aller à l’encontre 
des salarié(e)s...

2014 : économies, économies, 
toujours des économies !!!

Groupe hospitalier Nord Paris Val de Seine  
(75 / 92)

Au mois de décembre, le Directeur Général de l’AP-HP, 
Martin Hirsch, annonce que le plan d’efficience pour l’AP-
HP est de 125 millions d’euros pour 2014 quelque peu iden-
tique à celui de 2013. Ceci fait suite au projet de loi de la sé-
curité sociale, les députés ayant voté un ONDAM (Objectif 
National des Dépenses d’Assurance Maladie) à 2,4% alors 
qu’il faudrait un ONDAM à 3,07% pour un bon fonction-
nement des hôpitaux (investissement, charges personnels, 
charges fixe, électricité, médicaments...) suivant l’inflation.

Plus concrètement, pour notre groupe hospitalier l’éco-
nomie à faire est de 13 millions d’euros !!!!

Le Directeur Général de l’AP-HP prévient que les efforts 
se feront essentiellement sur un meilleur codage et une 
meilleure facturation, toutefois la directrice du site an-
nonce en CTEL (Comité Technique d’Établissement Local) 
qu’il y a encore moyen de faire des efforts sur la masse 
salariale !!!! A t-elle des œillères pour ne pas voir les condi-
tions de travail se dégrader tous les jours ?

Nous, qui sommes sur le terrain, on voit ces dégrada-
tions : pas de remplacement des retraités, plus de patient 
à prendre en charge, matériel vétuste... Comment peut on 
encore faire des économies sur le personnel et leurs condi-
tions de travail ?

Alors que la direction clame, à qui veut l’entendre, que le 
groupe est en plein emploi, elle a dépensé 14 millions d’eu-
ros en divers remplacements (C.E.T., Heures supplémen-
taire, Intérim...). Mais où est le plein emploi ????

SUD Santé a dénoncé ce plan d’économie et l’attitude 
inadmissible de la direction envers les salariés.

L’avenir compromis  
de l’hôpital Paul Doumer

(60 140 Liancourt - Oise)

Historique
Le groupe hospitalier “Villemin - Paul Doumer” fait partie 

de l’AP-HP. L’hôpital Villemin situé sur le commune d’An-
gicourt ouvre en 1899. L’hôpital Paul Doumer à Liancourt, 
situé à environ 9 km, reçoit quant à lui ses premiers ma-
lades en 1932.

En août 1965, la fusion des deux anciens sanatorium Vil-
lemin et Paul Doumer précédemment distincts, réunit les 
deux hôpitaux en groupe hospitalier accueillant des per-
sonnes âgées à forte dépendance, et se destine à une prise 
en charge gérontologique contemporaine. L’hôpital Ville-
min ferme en 1997, néanmoins reste sur ce site la crèche et 
le centre de loisirs des enfants du personnel.

ÉCHO DES HOSTOS

4

Janvier-février 2014



De nos jours
Le site Villemin où des travaux de restauration et de mise 

en individualité ont été faits pour la somme de 400  000€ 
ainsi que la crèche, remise à neuf dernièrement et le centre 
de loisirs sont en vente. SUD Santé lutte avec les person-
nels pour conserver cette structure, la crèche et le centre de 
loisirs. La crèche a été proposée pour un euro symbolique 
à la communauté de communes qui n’a pas donné suite... 
élection oblige !

L’hôpital Paul Doumer a lui été restauré et restructuré, 
400 agents y travaillent. Au niveau soin, cet établissement 
était un hôpital de lit d’aval des hôpitaux de Paris (Bichat /
Beaujon). Lors de la mise en place de la loi Hôpital Patients 
Santé Territoires (HPST), il a basculé vers la région Picar-
die selon les souhaits de l’AP-HP.

Paul Doumer
Le Service d’Hospitalisation de 229 lits comprend des uni-

tés de soins de suite et réadaptation (60 lits) et de soins de 
longue durée (94 lits), des unités à orientations réadapta-
tion et nutrition, et 5 places d’hôpital de jour ainsi qu’une 
unité de 30 lits de médecine gériatrique aiguë et 43 lits 
d’UHPAD (Unité d’Hospitalisation pour Personnes Âgées 
Dépendantes). L’hôpital pratique des soins de type soins 
palliatifs et dispose d’une unité de court séjour.

Également présent un plateau technique comprenant  : 
Radiologie, Stomatologie, Ophtalmologie, Doppler, Écho-
graphie, Kinésithérapie, Psychomotricité, Ergothérapie, 
Psychologues, Consultations externes gériatriques et neu-
rologiques, Pédicure.

Selon la loi HPST, nous devons travailler avec la popula-
tion locale. Et à la marge avec les patients parisiens ou du 
nord Île de France ayant de la famille dans l’Oise. Actuelle-
ment les patients viennent des hôpitaux régionaux (Creil/
Senlis, Compiègne/Noyon, Clermont)  ; quelques patients 
viennent de Paris et région (famille dans l’Oise ou cas so-
ciaux).

Afin de pérenniser notre établissement nous devons éta-
blir des liens avec les hôpitaux locaux, l’Agence Régio-
nale de Santé Picardie, mais aussi en lien avec l’AP-HP et 
l’Agence Régionale de Santé Île de France. Or pour le mo-
ment il n’existe pas de dialogue entre ces différentes insti-
tutions !!! L’ARS Picardie fait la sourde oreille ; l’ARS Île de 
France et l’AP-HP restent muettes.

Nous pensons que la région s’organise sans nous ; notre 
activité actuelle est due à un manque de cohésion entre les 
hôpitaux picards mais dès que ceux-ci auront trouvé leur 
fonctionnement optimum ils n’auront plus besoin de nous.

D’un autre coté l’AP-HP semble nous abandonner...

Quel avenir pour Paul Doumer ?
En octobre dernier, une délégation composée de représen-

tants SUD Santé et CGT rencontrait au siège de l’AP-HP, 
Christian Poimbœuf, DRH de l’AP-HP, à ses côtés M. Ver-
rin et Mme Lambert, respectivement directeur et DRH de 
Villemin Paul Doumer ; ainsi que diverses “têtes pensantes” 
de notre institution.

Il a été constaté que :

• �Paul Doumer qui est un hôpital apparaît dans le schéma 
régional comme “maison de santé”.

• �Il y a une baisse du nombre de patients issus de l’AP-HP, 
cette perte n’est pour l’instant pas compensé par l’arri-
vée de patients picards.

Diverses craintes ont été exprimées :

• �L’AP-HP va-t-elle larguer Paul Doumer et ses person-
nels ceux ci se trouvant trop loin de Paris (41 km) ? Quid 
de ses personnels et des ses patients ?

La plus grande des inquiétudes pour les organisations 
syndicales étant la fermeture pure et simple de l’hôpital 
Paul Doumer

À l’issue de cette réunion, il été décidé que la direction 
de Villemin / Paul Doumer reprendrait les discussions lo-
calement avec les organisations syndicales. Elle attendent 
encore...

À ce jour, toujours pas de nouvelles des ARS, des 
possibilités de financements des lits...

Comme d’autres établissements hors Paris le per-
sonnel se sent délaissé, abandonné à une région qui 
ne se précipite pas pour l’accueillir dans son schéma 
de santé !!!...

En attendant des décisions qui ne viennent pas, l’ambiance 
locale se détériore, le climat est à la délation, la gestion 
agressive, un cadre responsable sur le pôle gériatrie, “mas-
terisé” dernièrement, et son intention de “rétablir l’autorité 
à Paul Doumer” n’est pas fait pour apaiser les esprits. Les 
soignants se sentent harcelés, incompris et anxieux quant 
à leur devenir !

On est loin du dialogue social tant préconisé par notre 
nouveau directeur général, Martin Hirsch.
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revendications
Les technicien(e)s de laboratoire  

réclament la reconnaissance  
de leur diplôme et le passage  

en catégorie A

Les technicien(e)s de laboratoire, personnels de l’ombre, 
sont désormais, reconnu(e)s pompeusement “auxiliaire mé-
dical”.

Les technicien(e)s de laboratoire au sein des services pu-
blics assument des tâches de plus en plus nombreuses et 
complexes, avec des effectifs qui s’étiolent comme peau de 
chagrin. Ils assument leurs fonctions avec rigueur, efficacité 
mais aussi avec une grande satisfaction.

Le Diplôme d’État de Technicien(e) de Laboratoire Médical 
(DETLM) obtenu après une scolarité de trois ans, le BTS de 
Biologie Médicale, le DUT Génie Biologique, permettent tous 
d’acquérir les mêmes compétences, offrent les mêmes dé-
bouchés et sont requis pour entrer dans la Fonction Publique 
Hospitalière.

Aussi nous demandons un reclassement à la hauteur des 
diplômes exigés, soit un déroulement de carrière compa-
rable à celui des infirmier(ère)s reclassé(e)s en catégorie A 
soignant(e)s, avec une grille unique sans ratios.

La robotisation de certains laboratoires ne diminue pas la 
charge de travail des technicien(e)s de laboratoires. Ces 
dernier(e)s participent souvent aux protocoles de recherche, 
contrôles de qualité, informatisation, tutorat, GBEA*, mainte-
nance, accréditation...

Les perspectives de carrière des technicien(e)s de labora-
toire sont quasiment nulles,

Malgré La pénurie médicale organisée, qui amène le minis-
tère à réfléchir sur les compétences, les technicien(e)s de 
laboratoires sont les oublié(e)s du protocole de 2010.

Ce protocole a permis à certaines professions paramédi-
cales IDE ou non IDE d’avoir accès à un reclassement, nou-
velles grilles A, en perdant le service actif !

Lors du conseil supérieur des professions para médicales 
la Ministre a confirmé le non reclassement des technicien(e)
s de laboratoires !

Bien qu’incontournables au diagnostic médical, les tech-
nicien(e)s de laboratoires seraient-ils appelé(e)s à dispa-
raître ?

Pour défendre notre profession  
mobilisons-nous !

*GBEA : Guide de Bonne Exécution des Actes de bio-
logie médicale

Les sages-femmes sont en grève 
depuis un peu plus de 4 mois  

et leur colère est intacte !

Le ministère se joue des divisions de l’Intersyndicale et du 
Collectif en refusant notamment d’engager des négociations 
salariales avant la fin mars 2014, alors qu’il reconnaît les ini-
quités du protocole Licence Master Doctorat.

La profession de Sage-femme est reconnue au niveau 
master (bac +5) depuis janvier 2013 par Marisol TOURAINE 
mais n’a eu aucun rattrapage salarial depuis 2001 !

Trop c’est trop !!!

Les divisions portent sur la création d’une filière médicale 
au sein de la FPH pour SUD et l’intersyndicale et la sortie 
du statut de la Fonction Publique Hospitalière pour le collec-
tif mené par l’Organisation Nationale Syndicale des Sages 
Femmes. Mais quelque soit le choix, les salaires seront 
identiques hors ou dans la FPH a affirmé la ministre le 20 
décembre 2013 !

Le haut degré de technicité des sages-femmes, leur niveau 
d’étude et leurs compétences sont maintenant reconnus par 
le ministère qui a accepté de s’engager dans un processus 
de concertation avec l’intersyndicale et le collectif qui ,sur 
ces points, sont entièrement d’accord.

La Fédération SUD Santé Sociaux exige :
• �L’amélioration des conditions de travail par la révision des 

décrets de périnatalité du 9 octobre 1998.
• �Un salaire à la hauteur des compétences, des responsabi-

lités et des années d’études des Sages-femmes
• �La mise en place de la Sage-femme praticien de 1er re-

cours en suivi des femmes tant sur le plan obstétrical que 
gynécologique

Ceci permettant aux Sages-femmes d’être réellement à leur 
place et plus visibles dans le système de santé.

Le syndicat SUD Santé Sociaux mettra tout en œuvre pour 
réunir l’ensemble des sages-femmes et les partenaires so-
ciaux autour de revendications communes qui doivent abou-
tir après des mois de grève et de réunions de concertation.

La Fédération SUD Santé Sociaux appelle toutes les 
Sages-femmes à s’unir dans une manifestation nationale 
UNITAIRE lors des semaines à venir pour exiger l’ouverture 
immédiate de négociations salariales.

Nous pouvons  
et nous devons gagner !
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DOSSIER GÉRIATRIE

Personne n’est donc surpris aujourd’hui de voir 
l’Agence Régionale de Santé (ARS) et l’AP-HP se 
mettre d’accord sur la disparition progressive de lits 
de soins de longue durée, ni sur le deal passé portant 
sur la disparition programmée des lits d’UHPAD (Uni-
té d’Hébergement de Personnes Âgées Dépendantes) 
de l’AP en échange de 40 millions d’euros de finance-
ment pour l’humanisation de nos établissements de 
gériatrie.

Le CPOM (contrat objectifs et moyens) réactualisé 
prévoit ainsi de réduire d’ici à 2027 l’offre capacitaire 
SLD de l’AP-HP en Île-de-France de 90 lits, passant 
de 2 879 lits installés (pour 3 077 autorisés) à 2 789 : 
2 367 installés sur des sites de l’AP-HP, 286 gérés par 
coopération avec le CH Sud-Francilien (Essonne) et le 
CH de Gonesse (Val-d’Oise), 136 transférés au Centre 
d’accueil et de soins hospitaliers (Cash) de Nanterre 
(Hauts-de-Seine). En parallèle, les capacités d’Ehpad 
de l’AP-HP en Île-de-France (335 places pour 396 au-
torisées) seront supprimées d’ici à 2020, soit par ces-
sion d’autorisation au gré à gré à un opérateur externe 
en accord avec les conseils généraux, soit par ferme-
ture avec rendu de la dotation correspondante à l’ARS 
pour la réaffecter en lien avec les départements.

Par ailleurs, pour mener à bien ces recompositions, 
l’AP-HP table d’ici à 2027 sur 150 à 200 millions d’eu-
ros d’investissements immobiliers. Les quatre opéra-
tions majeures censées être engagées au plus tard d’ici 
2016 concernent les hôpitaux Sainte-Périne (350 lits, 
Paris 16e, 47,2 millions), Broca/La Collégiale (407 lits, 
Paris, 13e, 20 millions), Paul Brousse (189 lits, Villejuif, 
Val-de-Marne, 57 millions) et Émile Roux (387 lits, 
Limeil-Brévannes, Val-de-Marne, 35 millions), soit 
68% des lits SLD de l’AP-HP. Pour sa part, l’ARS s’en-
gage à appuyer ces quatre chantiers à hauteur de 10 
millions d’euros chacun sur 2013-2016, soit un total de 
40 millions qui s’ajoutent aux 8,2 millions déjà alloués 

en 2012 sur la refonte de Sainte-Périne, aux 2,6 mil-
lions versés en 2011 sur celle de Dupuytren et aux 1,8 
million notifiés en 2012 pour la création de huit Unités 
d’Hébergement Renforcé (UHR).

Un vaste plan qui dépasse le cadre  
de notre institution.

Comme pour la chirurgie cardiaque, l’AP-HP devait 
rendre sa copie à l’ARS dés l’été 2012 sur ses projets 
gériatriques et dire quelle part elle allait donner pour 
participer au vaste cadeau fait au privé.
Il n’est pas étonnant de constater aujourd’hui qu’un 

appel à projet d’EHPAD (Etablissement d’Héberge-
ment pour Personnes Âgées Dépendantes) est fait par 
l’ARS sur le Val de Marne, que des créations d’ en-
treprises de soins à domicile se multiplient, que des 
concertations ont débuté sur le mode de financement 
de la dépendance, qu’une nouvelle coupe Pathos se 
prépare, que le ministère travaille aux nouveaux mé-
tiers de la gériatrie...
Et que les groupes Korian et Medica préparent leur 

fusion, le Président de Korian déclarant même être 
prêt à accomplir des missions de service public.

L’AP-HP : esclave de l’ARS.
Une grande partie de l’humanisation de nos SLD res-

tants est soumise à l’autofinancement donc à la vente 
de terrains et à l’emprunt et les projets de Lariboisière 
et du nouveau BB (Bichat Beaujon) sont devenus les 
objectifs prioritaires de notre institution. Ajoutez y les 
économies qui nous serons imposées par le PLFSS et 
la convergence tarifaire (environ 30 millions d’euros).
L’AP n’aura donc pas les moyens d’investir dans 

l’amélioration des conditions de travail des person-
nels de gériatrie. Elle continuera de dépendre des pro-
jets de L’ARS (CLACT, RPS, UCC, UHR...).

L’or gris : un enjeu majeur...  
pour les grands groupes privés.

En 2006, Rose-Marie Van Lerberghe, alors Directrice Générale de l’AP-HP, quittait son poste 
en emportant avec elle 800 lits de soins de longue durée et devenait Directrice du groupe 
Korian, spécialisé dans les maisons de retraite.
En 2010, monsieur Benoît Leclercq lui aussi directeur général de l’AP-HP, essuyait les mou-

vements de contestation des personnels de l’institution et notamment ceux des hôpitaux 
gériatriques inquiets du plan de réduction des lits de soins de Longue Durée.
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La CME.
Même si la CME a fait une déclaration réclamant 

l’arrêt de la convergence tarifaire, elle n’a fait que va-
lidée les directives de l’ARS en matière d’organisation 
du schéma sanitaire gériatrique.
Elle ne propose pas de politique ambitieuse dans un 

secteur appelé à se développer.
On pouvait s’attendre à une réaction sur le besoin de 

lits d’aval et la prise en charge des personnes âgées 
pour désengorger nos urgences, mais après discussion 
avec certains spécialistes de la gériatrie de l’AP, le pri-
vé semblerait leur convenir.
Ils s’orienteraient plutôt sur la création de services 

de gériatrie ambulatoire et d’hôpitaux de jour avec 
consultations, le développement des lits de courts sé-
jours.

L’AP-HP propose le “Gérond’IF”
Anticipant la future loi Delaunay (dite loi Autono-

mie) l’AP-HP prépare un plan dont les axes structu-
rants seront la recherche, les thématiques médicales 
nationales, l’enseignement et la formation, la valorisa-
tion industrielle (“Silver Economy”), les organisations 
innovantes et les parcours.
La composition du groupe préfigurateur comprend 

des médecins, un représentant de la CME AP-HP et un 
représentant de la Direction Générale.
Aucun représentant du personnel n’y est associé, 

preuve que le dialogue social n’est pas prêt de voir le 
jour dans notre institution.
Ce projet serait soumis pour validation dés l’été 2014.

Derrière tout cela c’est la réduction de l’offre publique 
hospitalière de soins qui se profile, des suppressions 
de postes, de services, des ventes d’hôpitaux car ce 
qui ne change pas ce sont les politiques austéritaires, 
les plans d’économies que nous subissons depuis trop 
longtemps.

SUD Santé s’attache à ne parler et à se battre 
que sur ce qui nous réunis tous : nos salaires, nos 
conditions de travail, notre statut d’hospitalier 
public, notre reconnaissance, nos emplois... nos 
patients.
Nous travaillons, sans relâche, à développer un 

réel rapport de force qui obligera la Direction 
Générale à répondre aux exigences des person-
nels de l’hôpital.

La France a choisi...  
la “Silver Economy”

En 2030, il y aura 20 millions de personnes âgées 
de 60 ans et plus. En 2050, les plus de 85 ans seront 
4,8 millions.

C’est dans ce contexte qu’Arnaud Montebourg et 
Michèle Delaunay, respectivement ministre chargé du 
redressement productif et Ministre déléguée chargée 
des Personnes âgées et de l’autonomie, ont travaillé 
au lancement d’une nouvelle filière industrielle, la 
“Silver Economy”.

Ils estiment pouvoir créer 300 000 emplois d’ici 2020 
pour l’aide à domicile et autant dans la “Silver Eco-
nomy”.

Le syndicat SUD Santé note que dans son projet 
“Gérond’IF” (projet de pôle de gérontologie en Île de 
France) , l’AP-HP propose comme axe structurant de 
sa politique la “valorisation industrielle”.

Le 1er juillet 2013 a été installé à Bercy, par nos deux 
ministres, le comité de filière “Silver Economy” à Ivry-
sur-Seine (94), ville dans laquelle est implanté l’hôpi-
tal Charles Foix.

Le Val de Marne est présenté comme le berceau  
de la “Silver Economy”.

Il y a été créé un pôle d’allongement de la vie, un 
institut de la longévité, un centre de recherche et de 
développement et bientôt une pépinière d’entreprise 
autour de l’hôpital Charles Foix.
C’est aussi dans ce département qu’est née en 2010 

l’association à but non lucratif Sol’iage (SOLution In-
novante pour l’Autonomie et la Géron-technologie), 
labellisée en 2011 par la DATAR (Délégation intermi-
nistérielle à l’Aménagement du Territoire et à l’At-
tractivité Régionale). Elle réunit une cinquantaine 
d’entreprises allant de la start-up au grand groupe in-
dustriel, des prescripteurs et des utilisateurs comme 
AG2R, le conseil général du Val de Marne, l’associa-
tion France Alzheimer et des institutions comme la 
faculté de Créteil.

En juillet 2013,  
l’association a déposé la marque  

“Silver Valley”.

Le syndicat SUD Santé observe qu’il aura fallu com-
prendre que la personne âgée représente une source 
financière économique importante (estimée à 16 mil-
liards) pour qu’un gouvernement, de gauche, décide 
de s’occuper de son devenir !
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Le syndicat SUD Santé AP-HP s’indigne de voir 
que ce ne sont pas les pertes causées par une ca-
nicule mais bien les profits générés par nos aînés 
qui motivent un gouvernement à se préoccuper 
de leur sort.

EHPAD :  
l’arbre qui cache la forêt !!!

L’AP-HP supprimera d’ici 2015 ses 456 lits 
d’EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour Per-
sonnes Âgées Dépendantes).

Même si l’hôpital n’a pas vocation à faire du médi-
co-social, nous aurions pu espérer qu’ils soient rem-
placés par du Soin de Longue Durée (SLD) ou du Soin 
de Suite et Rééducation (SSR), mais ce n’est pas le pro-
jet de la Direction Générale.

L’EHPAD ce n’est pas le dernier Smartphone d’Apple. 
C’est une structure spécialisée qui accueille des per-
sonnes du 3ème ou 4ème âge, autonomes ou en perte 
d’autonomie nécessitant des soins quotidiens.
Ce type de maison de retraite médicalisé a besoin 

de répondre à un certain nombre de conditions pour 
pouvoir opérer, à savoir l’obtention d’un agrément dé-
livré par le Conseil Général (département) et l’Agence 
Régionale de Santé (ARS).

L’ARS, tient donc !!!  
27 appels à projet sur l’Île de France.

Face à un allongement de la durée de la vie et une 
population qui vieillit, l’offre d’EHPAD n’arrive plus à 
suivre la demande. Cette dernière monte à 15 000 lits 
par an pour une offre de 5 000 lits par an. Les capita-
listes, observant que le nombre des plus de 85 ans al-
lait doubler d’ici 2020, voient là une opportunité sou-
daine d’investissement. Peu important que l’on parle 
de nos parents ou grands- parents, les EHPAD sont un 
des investissements les plus rentables dans l’immobi-
lier. C’est aussi le meilleur moyen pour se constituer 
une retraite complémentaire non fiscalisée avec une 
rentabilité de 5 à 6%.
En plus des indemnités payées par les patients ou 

leur famille (2 242 euros par mois en moyenne en Île 
de France), ces établissements reçoivent de fortes do-
tations du Conseil Régional et de la sécurité sociale, 
qui couvrent une grande partie de la masse salariale.
Pour SUD Santé, la loi de la rentabilité ne peut que 

mener au développement de structures sous dotées en 
effectif et en moyens et donc à une prise en charge de 
nos aînés aussi “low-cost” que les établissements dans 
lesquels ils résideront.

Ce développement instaure une concurrence dé-
loyale qui met aussi en péril l’avenir de nos SLD et 
SSR, et donc de nos emplois et de notre avenir.

Plutôt que de valoriser notre savoir faire, notre pro-
fessionnalisme, l’AP-HP s’inscrit dans un vaste plan 
gouvernemental, bon “toutou” qu’elle est de l’ARS, au 
détriment du devenir de ses patients et de ses person-
nels.

GLOSSAIRE

SLD : Soin de Longue Durée

UHPAD : �Unité d’Hébergement pour Personnes 
Âgées Désorientées

EHPAD : �Etablissement d’Hébergement pour  
Personnes Âgées Dépendantes

ARS : Agence Régionale de Santé

PATHOS : �Outil pour évaluer les niveaux de soins 
nécessaires des personnes âgées,  
en établissement ou à domicile

La coupe PATHOS est la photographie à un moment 
précis des besoins médicaux d’un établissement accueil-
lant des personnes âgées dépendantes.

CME : Comité Médical d’Établissement

PLFSS : �Projet de Loi de Financement de la Sécurité 
Sociale

CLACT : �Contrats Locaux d’Amélioration des Condi-
tions de Travail

RPS : Risques PsychoSociaux

HDJ : Hôpital De Jour

UCC : �Unité Cognito Comportementale  
(avec retour domicile prévu)

UHR : �Unité d’Hébergement Renforcé  
(unité de long séjour pour patients dépendants 
type Alzheimer)

Gérond’IF : �Projet de pôle de gérontologie en Île de 
France, projet disponible sur le site de la 
CME de l’AP-HP (www.cme.aphp.fr)
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Les CDD en constante augmentation à l’AP-HP

Le nombre d’agents employés en Contrats à Durée Déterminée  
ne cesse d’augmenter.

Ils étaient 5 490 en 2010 et 6 022 en 2012, soit 10% d’augmentation ! Alors que Mme Faugère, an-
cienne directrice de l’AP-HP, s’était engagée à réduire l’emploi précaire...
Le directeur des ressources humaines de l’AP-HP avait même envoyé une note de service à tous les 

DRH de nos hôpitaux, mais ceux-ci ont continué à pourvoir les postes vacants avec des CDD.
Aujourd’hui nos directions nous annoncent fièrement qu’elles vont stagiairiser un certain nombre 

d’aides-soignants, mais les heureux élus ne représentent même pas 10% des CDD.

Le compte est loin d’y être !!!
Parmi les chanceux, uniquement des aides-soi-

gnants, pour les autres il faut attendre des concours 
qui doivent être organisés chaque année, ce qui 
est de moins en moins respecté. Même lorsque 
des concours sont organisés les directions ne re-
censent pas tous les postes vacants pour les por-
ter au concours, ce qui est un véritable scandale !
Les directions embauchent systématiquement 

sur des Contrats à Durée Déterminée des person-
nels qui sont pourtant employés sur des postes 
permanents  : aides-soignants, agents des ser-
vices hospitaliers, personnels ouvriers et admi-
nistratifs entre autre alors qu’ils doivent statutaire-
ment être recrutés directement comme stagiaires 
en vu d’une titularisation au bout d’un an.

SUD Santé tient à rappeler à tous les directeurs 
des ressources humaines de l’AP-HP ainsi qu’à 
M. Poimbœuf, DRH de l’AP-HP, que la Direction 
Générale de l’Offre de Soins (DGOS) est particu-
lièrement attachée à la stagiairisation des agents 
qui occupent a priori un emploi correspondant à 
un besoin permanent de l’établissement et doivent 
dès lors pouvoir intégrer le dispositif leur permet-
tant l’accès à un emploi titulaire.

Les contractuels sont en effet beaucoup plus ex-
posés aux abus de toute sorte de la part de la hié-
rarchie avec un chantage permanent concernant 
le renouvellement de leur contrat de travail. Flexi-
bilité des horaires, travail en 7 heures et donc pas 
de RTT, congés annuels pris au fur et à mesure ce 
qui ne permet pas de couper avec le travail et de 
partir en vacances, heures supplémentaires impo-
sées, mobilités imposées sont monnaie courante. 
Ils sont aussi sous-payés, car ils n’ont généra-
lement pas de déroulement de carrière (montée 
d’échelon), et n’ont pas droit à certaines primes 
(prime annuelle de service, nouvelle bonification 
indiciaire...). Là aussi, SUD Santé tient à rappeler 
à notre direction que les contractuels doivent être 

soumis aux mêmes règles que les titulaires et 
comme chacun peut le constater, c’est loin d’être 
le cas.
De plus le statut de contractuel ne permet pas de 

souscrire des crédits, de pouvoir louer un appar-
tement (certains sont obligés de dormir dans leur 
voiture, voire dans des campings).
L’augmentation considérable de précaires pèse 

aussi sur les conditions de travail des titulaires qui 
sont obligés de former des CDD qui sont rempla-
cés dès qu’ils sont opérationnels.

C’est pourquoi SUD Santé exige que la loi 
soit respectée et que tous les contractuels 
embauchés sur des postes vacants soient 
immédiatement titularisés avec reprise d’an-
cienneté pour tous les agents.
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125 millions d’euros  
d’économie à réaliser  

en 2014
Depuis des années, les personnels de la Fonction 

Publique Hospitalière subissent les politiques 
d’austérité qui se traduisent par une dégradation 
constante des conditions de travail, une précarité 
accrue et une politique salariale accentuant les 
inégalités.

Début décembre, le PLFSS (Projet de Loi de Finan-
cement de la Sécurité Sociale) 2014 a été voté avec 
un ONDAM (l’Objectif National des Dépenses d’As-
surance Maladie) à 2,3%, un taux historiquement bas 
depuis 1998. Ce taux s’inscrit dans la continuité des 
plans d’austérité.

L’état impose à la santé un plan d’économie de 
577 millions pour 2014, économies qui se feront sur 
le dos des salariés et sur l’offre de soins !!

Le cadrage budgétaire 2014 pour l’AP-HP prévoit 
un plan d’efficience de 125 millions d’euros !

Un effort supplémentaire qui ne tire par notre insti-
tution vers le haut et qui ne permet pas de lui donner 
des objectifs ambitieux vis-à-vis des patients, du per-
sonnel et de l’offre de soins.
Les restructurations vont bon train avec des pour-

suites de transferts d’activités ou mutualisations de 
services entraînant systématiquement des suppres-
sions de postes et de lits.

Pour les patients comme pour les salariés ces éco-
nomies imposées sont dramatiques puisqu’elles nous 
imposent des réductions drastiques concernant l’em-
ploi, l’entretien du matériel existant, l’achat de ma-
tériel neuf... donc plus d’activités avec moins de 
moyens.
Les investissements doivent désormais se faire en 

auto-financement.

Pour les directions, leur travail est la recherche de 
l’“amélioration” des organisations de travail pour 
lutter contre l’absentéisme et augmenter la mobilité 
intra-pôles.
Les agents sont épuisés, travaillent à flux tendu dans 

des conditions inacceptables. Les arrêts maladies, le 
stress et l’absentéisme sont dûs pour beaucoup à la 
pression managériale.
Notre institution ne fait rien pour retenir ses person-

nels qui n’ont souvent plus qu’une idée en tête  : la 
quitter !

Déclinaison par groupe hospitalier  
des économies à réaliser

Les 5 millions d’économie restant à réaliser le se-
ront sur les service centraux  : le siège, les blanchis-
series, les ambulances, le service de maintenance et 
sécurité...

Pour SUD la première chose à faire est de suppri-
mer ces 125 millions d’économie que doit réali-
ser l’AP-HP car c’est un objectif qui rend la vie 
des hôpitaux impossible !

Effort demandé en 2014

HU Mondor
Henri Mondor, Albert Chenevier, Émile Roux, 
Joffre - Dupuytren, Georges Clemenceau

8 708 242€

HU Paris Sud
Bicêtre, Paul Brousse, Antoine Béclère

13 309 604€

HU St-louis, Lariboisière, Fernand 
Widal

10 713 113€

HU Paris nord Val de Seine
Bichat, Beaujon, Louis Mourier, Bretonneau, 
Charles Richet

13 058 030€

HU Paris Seine saint-Denis
Avicenne, Jean Verdier, René Muret

9 929 196€

HU Est parisien
Tenon, St Antoine, Rothschild, Trousseau,  
La Roche-Guyon

15 541 266€

HU Pitié Salpetrière, Charles Foix 11 860 735€

HU Paris centre
Cochin, Broca, La Roche Foucault, la Collégiale

9 267 288€

Hôtel Dieu 345 993€

HU Paris Île de France ouest
Raymond Poincaré, Berck, Ambroise Paré, 
Sainte-Périne

6 219 789€

HU Paris Ouest
Georges Pompidou, Corentin Celton,  
Vaugirard - Gabriel Pallez

7 703 209€

HU Necker enfant malades 6 623 135€

HU Robert Debré 3 270 321€

HU San Salvadour 466 023€

Hendaye 400 494€

Paul Doumer 334 770€

HAD 2 248 792€

Total 120 000 000€
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double emploi
Cumul d’activités d’un agent à 

temps complet
Principe
Un agent public (fonctionnaire ou contractuel) doit consacrer 
l’intégralité de son activité professionnelle à son emploi dans la 
fonction publique. Toutefois, il peut être autorisé, sous certaines 
conditions, à exercer d’autres activités (lucratives ou non) à titre 
accessoire.

Activités privées strictement interdites
Sont interdites, même si elles sont à but non lucratif, les activités 
privées suivantes :
►	La participation aux organes de direction de sociétés ou d’as-
sociations (sauf en cas de création ou de reprise d’une entreprise 
par l’agent),
►	Le fait de donner des consultations, de réaliser des expertises 
et de plaider en justice dans les litiges concernant une personne 
publique (sauf si la prestation s’exerce au profit d’une autre per-
sonne publique),
►	La prise d’intérêts, directe ou par personne interposée, de 
nature à compromettre l’indépendance de l’agent, dans une en-
treprise soumise au contrôle ou en relation avec son administra-
tion d’appartenance.

Activités accessoires librement autorisées
L’agent peut sans autorisation de son administration :
►	Détenir des parts sociales et percevoir les bénéfices qui s’y 
rapportent,
►	Gérer son patrimoine personnel ou familial,
►	Créer des œuvres de l’esprit (œuvres littéraires, photogra-
phiques, compositions musicales...) à condition de respecter les 
règles relatives aux droits d’auteur des agents publics et les obli-
gations de secret et de discrétion professionnels,
►	Exercer une activité bénévole au profit de personnes publiques 
ou privées sans but lucratif,
►	Exercer les professions libérales qui découlent de la nature de 
ses fonctions, s’il est personnel enseignant, technique ou scien-
tifique d’un établissement d’enseignement et ou personnel prati-
quant une activité artistique.

Activités accessoires soumises à autorisation
L’agent peut exercer, avec l’autorisation préalable de son admi-
nistration, certaines activités accessoires dont certaines obliga-
toirement ou à son choix sous le régime de l’auto-entrepreneur.

Activités autorisées uniquement sous le régime de l’auto- 
entrepreneur
Activités de services à la personne,
Vente de biens fabriqués par l’agent

Activités autorisées, au choix de l’agent, sous le régime de l’au-
to-entrepreneur ou non 
►	Expertises ou consultations auprès d’une structure privée (sauf 
si la prestation s’exerce contre une personne publique),
►	Enseignement et formation,
►	Activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement 
et animation dans les domaines sportif, culturel, ou de l’éduca-
tion populaire,
►	Travaux de faible importance chez des particuliers.

Activités ne pouvant pas être exercées sous le régime de 
l’auto-entrepreneur 
►	Activités agricoles dans une exploitation agricole non consti-
tuée en société ou constituée sous forme de société civile ou 
commerciale,

►	Activité de conjoint collaborateur dans une entreprise artisa-
nale, commerciale ou libérale,
►	Aide à domicile à un ascendant, un descendant, à l’époux, au 
partenaire pacsé ou concubin,
►	Activité d’intérêt général auprès d’une personne publique ou 
privée à but non lucratif,
►	Mission d’intérêt public de coopération internationale ou 
auprès d’organismes internationaux d’intérêt général ou auprès 
d’un État étranger, pour une durée limitée,
►	Vendanges

À noter : des règles spécifiques autorisent des cumuls d’activi-
tés particuliers pour certaines catégories de fonctionnaires, par 
exemple pour les architectes et les praticiens hospitaliers.

Demande d’autorisation
L’agent qui envisage d’exercer une activité accessoire soumise à 
autorisation doit en faire la demande par écrit à son administra-
tion qui en accuse réception. La demande doit préciser :
►	L’identité de l’employeur ou la nature de l’organisme pour le 
compte duquel l’activité sera exercée,
►	La nature, la durée, la périodicité et les conditions de rémuné-
ration de cette activité,
►	Si nécessaire, toute autre information complémentaire utile.

L’administration dispose d’un mois pour répondre à partir de la 
réception de la demande (2 mois en cas de demande d’informa-
tion complémentaire).
Dans les fonctions publiques territoriale et hospitalière, l’avis 
préalable de la C.A.P. est requis.
En l’absence de réponse écrite dans le délai imparti, l’autorisa-
tion de cumul d’activités est considérée comme accordée.
L’activité accessoire ne peut être exercée qu’en dehors des heures 
de service de l’agent.
Tout changement substantiel dans les conditions d’exercice ou de 
rémunération de l’activité est assimilé à l’exercice d’une nouvelle 
activité. L’agent doit alors formuler une nouvelle demande d’au-
torisation de cumul.

L’administration peut s’opposer à tout moment à la poursuite 
d’une activité qu’elle a autorisée :
►	Si l’intérêt du service le justifie,
►	Ou si les informations sur la base desquelles l’autorisation a 
été accordée apparaissent erronées,
►	Ou si l’activité ne revêt plus un caractère accessoire. Aucun 
texte ne précise la durée de travail à partir de laquelle une activi-
té n’est plus accessoire. Il revient à l’administration d’apprécier 
le caractère accessoire de l’activité.

Un même agent peut être autorisé à exercer plusieurs activités 
accessoires.

Cumul d’un emploi public avec la création ou la reprise 
d’entreprise
L’agent qui crée ou reprend une entreprise peut bénéficier d’une 
autorisation de cumul de sa nouvelle activité privée lucrative 
avec son emploi public pendant 2 ans renouvelables un an, soit 
3 ans maximum.
Pendant la période de cumul, l’agent peut aussi bénéficier d’une 
autorisation de travail à temps partiel au moins égale à un 
mi-temps.
L’agent doit déclarer son projet de création ou de reprise d’entre-
prise à son administration.
Cette déclaration est soumise à l’avis de la commission de déontolo-
gie qui examine la compatibilité de l’activité privée envisagée avec 
les fonctions précédemment exercées dans la fonction publique.

12

Janvier-février 2014



double emploi
Cumul d’un emploi public avec la direction d’une société ou 
d’une association
Une personne dirigeante d’une entreprise ou d’une association à 
but lucratif et lauréate d’un concours de la fonction publique ou 
recrutée en tant que contractuel, peut être autorisée à poursuivre 
son activité privée.
Ce cumul est possible pendant un an renouvelable une fois, soit 
2 ans maximum.
L’agent doit déclarer son projet de poursuite d’activité à sa future 
administration.
Cette déclaration est soumise à l’avis de la commission de 
déontologie.

Cumul d’activités des agents  
à temps non complet ou incomplet

Principe
Les agents publics occupant un emploi à temps non complet ou 
incomplet sont soumis aux mêmes règles de cumul d’activités 
que les agents publics occupant un emploi à temps complet, sauf 
si leur durée de travail est inférieure ou égale à 70% de la durée 
légale de travail.

Agents concernés
Dans la fonction publique d’État, les emplois à temps incomplet 
sont des emplois dont la durée de travail est inférieure ou égale à 
70% de la durée légale du travail. Ils ne peuvent être pourvus que 
par des agents contractuels.
Dans la fonction publique territoriale, les emplois à temps non 
complet sont des emplois créés par délibération de la collectivité 
pour répondre à des besoins permanents nécessitant une durée 
de service inférieure à la durée légale de travail. Ils peuvent être 
pourvus par des fonctionnaires ou des agents contractuels.
Dans la fonction publique hospitalière, le décret devant fixer les 
conditions de création des emplois à temps non complet par les 
établissements publics de santé n’est jamais paru à ce jour.

Agents dont la durée de travail est supérieure à 70% de la durée 
légale
Les fonctionnaires et agents contractuels occupant un emploi à 
temps non complet dont la durée de travail est supérieure à 70% 
de la durée légale sont soumis aux mêmes règles de cumul d’ac-
tivités que les fonctionnaires et agents contractuels qui occupent 
un emploi à temps complet.

Agents dont la durée de travail est inférieure ou égale à 70% de 
la durée légale
Les fonctionnaires et agents contractuels occupant un emploi à 
temps non complet ou incomplet dont la durée de travail est in-
férieure ou égale à 70% de la durée légale peuvent, sans être tenu 
d’en demander l’autorisation à l’administration, exercer :
►	Les activités accessoires ouvertes aux fonctionnaires et agents 
contractuels occupant un emploi à temps complet,
►	Et/ou toute(s) activités(s) privée(s) lucratives.

Toutefois, l’agent doit informer son administration du cumul 
d’activités envisagé. Et l’administration peut s’opposer, à tout 
moment, à l’exercice ou à la poursuite d’une activité privée :
►	Si cette activité est incompatible avec les obligations de service 
de l’agent,
►	Ou si elle porte atteinte au fonctionnement normal, à l’indé-
pendance ou à la neutralité du service.

L’activité accessoire ne peut être exercée qu’en dehors des obli-
gations de service de l’agent.

Risques encourus en cas de non 
respect de la réglementation  

sur le double emploi
Les fonctionnaires doivent consacrer l’intégralité de leur activité 
professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. La violation de 
ce principe peut entraîner un remboursement des sommes in-
dûment perçues, une sanction disciplinaire et/ou une sanction 
pénale.

Un remboursement : en cas de cumul illégal d’activités, l’agent 
s’expose au reversement des rémunérations irrégulièrement 
perçues. L’employeur principal de l’agent peut procéder à des 
retenues.
Celles-ci sont faites au profit du budget qui supporte la charge 
du traitement principal. En outre, si certaines prestations et in-
demnités (prestations familiales, indemnités de résidence) ont 
été versées au titre de plusieurs rémunérations, le ou les orga-
nismes qui les ont versées à tort peuvent également en demander 
le remboursement.

Une sanction disciplinaire  : l’employeur public peut infliger 
une sanction disciplinaire à un agent qui cumule illégalement 
son emploi public avec une autre activité. Cette sanction peut 
aller jusqu’à la révocation, la mise à la retraite d’office ou au 
licenciement.

Une sanction pénale : un fonctionnaire ou un agent public qui 
cumule illégalement son emploi avec une activité privée lucra-
tive commet une infraction punie d’une amende de cinquième 
classe (qui peut aller de 450 à 900 euros et de 900 à 1500 euros en 
cas de récidive dans un délai d’un an).

Il est également interdit d’utiliser les moyens et le matériel de 
votre employeur pour exercer votre activité secondaire (matériel 
informatique, outillage...). La sanction disciplinaire ne pourrait 
être que plus lourde.

À noter : l’employeur privé de l’agent public ayant illégalement 
cumulé deux emplois est passible de ces mêmes sanctions pé-
nales. Par ailleurs, en cas d’activité dans une entreprise avec la-
quelle il a une relation au titre de son emploi public, l’agent peut 
être poursuivi pour prise illégale d’intérêt. Ce délit est sanction-
né par une peine pouvant aller jusqu’à cinq ans d’emprisonne-
ment et 75 000 d’amende.

Les conseils de SUD Santé
Si vous choisissez néanmoins de prendre le risque d’exercer un 
double emploi restez plus que discret. Les agents se retrouvant 
en conseil de discipline pour avoir exercer un double emploi le 
sont toujours suite à une dénonciation. Sachez que nos directions 
reçoivent régulièrement des lettres anonymes...
Attention, l’AP-HP ne tolère plus aucune exception, les agents 
attrapés à avoir un double emploi sont systématiquement 
renvoyés !

Si tous les agents travaillant à l’AP-HP avaient des salaires dé-
cents personne n’aurait besoin d’aller travailler sur ses jours 
de repos.
La vraie bataille ne se situe pas sur le cumul d’emploi mais sur 
une augmentation globale de nos salaires !!
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En 1993, les femmes réclamèrent pour elle  
le Panthéon.

Olympe de Gouges, celle qui osa rédiger et publier, en 
1791, une Déclaration des droits de la femme et de la 
citoyenne, celle qui monta à l’échafaud pour avoir eu le 
courage de monter à la tribune, demeure cependant un 
personnage obscur de la nation à laquelle elle avait “légué 
son cœur”. Même les femmes qui lui doivent tant, pour la 
plupart, l’ignorent. Contrairement à beaucoup de celles qui 
ont retenu l’attention de la postérité, Olympe éprouvait 
pour son sexe une sympathie dénuée de complaisance.

Loin de les considérer comme des victimes éternelles, elle 
avait compris que ses consœurs étaient en partie respon-
sables de leur malheur et que si elles avaient le courage de 
s’associer et de s’employer à changer leur image pour elles-
mêmes, elles pourraient devenir grandes.

Grandes comme Olympe elle-même, cette bâtarde, fille 
officielle d’un boucher, mariée prématurément à un homme 
du peuple, qui n’avait bénéficié ni d’argent ni d’éducation 
ni même de la proximité de la capitale mais qui, par une 
grâce exceptionnelle, crut en elle et en ses sœurs, et, prôna 
l’égalité des chances par le mérite seul.

Comme plus tard Flora Tristan ou Louise Michel, cette 
enfant, née d’amours inégalitaires entre un privilégié de 
la société et une jeune fille du peuple, puisa dans sa nais-
sance illégitime et dans l’élitisme de sa lignée paternelle les 
graines de la révolte et de l’éloquence. Elle ne lutta pas seu-
lement pour les droits des femmes (le droit de vote qu’elles 
n’obtiendront qu’en 1945), mais aussi contre l’esclavage 
des Noirs, pour les droits des orphelins, des vieillards, des 
ouvriers sans travail, des pauvres. Enfin, pour la démocra-
tie représentative contestée ponctuellement par le despo-
tisme et la Terreur montagnarde.

Surtout elle mobilisa ses forces contre tous les excès et les 
violences, quelle que soit leur origine. Alors qu’aucun pri-
vilège ne prédisposait à tant de finesse et de bon sens, c’est 
la modération qui caractérise l’itinéraire de cette femme 
d’exception. Elle, une révolutionnaire, issue du peuple, 

traitée en courtisane et raillée pour la moindre de ses pré-
tentions, souhaita défendre le roi à son procès et intercéder 
en faveur d’un homme dont elle ne souhaitait pas main-
tenir le pouvoir. Elle plaida pour sauver la tête de Louis 
XVI, arguant qu’il ne suffisait pas de la trancher pour tuer 
le roi qui ne mourrait véritablement qu’en survivant à sa 
chute. Dans les jours précédant l’instauration de la Ter-
reur, elle osa s’en prendre publiquement à Robespierre, à 
qui elle prédit le supplice des grands coupables. Par tempé-
rament, elle se porta contre toutes les formes de ce qu’on 
appelait alors despotisme ou tyrannie et que, aujourd’hui, 
nous nommerions totalitarisme, dictature, intégrisme. “Il 
est dans mon caractère de me ranger dans le parti du plus 
faible et de l’opprimé. Je ne trouve nullement méritoire ni 
courageux à cinq cents ou mille personnes d’égorger un seul 
citoyen sans défense”.

Son féminisme lui-même qui lui valut tant d’insultes et de 
railleries, était dénué d’auto-complaisance. Elle ne minimi-
sa pas le pouvoir oblique des femmes, l’empire pris par les 
coquettes et les intrigantes durant les siècles d’aliénation 
et de corruption, qui ne pouvaient leur attirer, dans cette 
révolution contre le cynisme des mœurs et l’immoralité 
aristocratique, que mépris et condescendance. Elle déci-
da, au nom de son sexe, de fouler aux pieds ce déplorable 
contre-pouvoir, appelant à l’avènement d’une femme nou-
velle. Une femme qui renoncerait à la cupidité, à l’ambition 
et à “l’administration nocturne” des hommes, pour se re-
connaître digne de son compagnon et des avantages acquis 
dans la lutte contre les formes d’oppression. 

“Ô femmes ! Femmes,  
quand cesserez-vous d’être aveugles ?”

Elle-même sut faire avec humour le bilan de ses propres 
années de jeunesse et de séduction  : “On m’a dit souvent 
que j’avais été jolie ; je n’en sais rien, je n’ai jamais voulu le 
croire, puisque je faisais à la journée des toilettes éternelles 
pour m’embellir.” Dans une société où le ridicule tue, elle 
eut le courage de s’en moquer, de ne pas se décourager face 
au sarcasme et de continuer à s’affirmer jusque sous les 
quolibets : “Si c’est une faiblesse de se louer soi-même, cette 
faiblesse est pardonnable à une femme, surtout lorsque les 
plus grands hommes n’en ont pas été exempts”. Écologiste 
avant la lettre, elle se distingua par son sens de l’hygiène, 
que ses contemporains percevaient comme une maladie, 
et par son amour des animaux. Peu avant elle, quelques 
femmes de caractère portèrent haut les couleurs de la jus-
tice et de la liberté, Ninon de Lenclos, qui vécut en femme 
libre, dans ses mœurs comme dans ses idées, Christine de 
Suède qui sut renoncer au pouvoir suprême.

En ce début de XXIe siècle, alors que les véritables en-
nemis de la violence et des intégrismes sont les modérés, 
Olympe de Gouges peut à juste titre revendiquer les 
titres de pionnière, de prophète et d’héroïne.

Pionnière, elle le fut dans ses revendications pour les 
droits des femmes, non seulement avec le texte de la  

Olympe  
De Gouges... 

Et les Droits  
de la Femme  

et de la Citoyenne.
(1714-1792)
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Le mariage inattendu de Chérubin, drame, 1784.
Lettre à la Comédie -Française, 1785. L’Homme généreux, drame, 1786.
Le Philosophe corrigé ou le Cocu supposé, 1787.
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Action héroïque d’une Française ou la France sauvée par les femmes, 1789.
Le Contrepoison, 1789. Le Couvent ou les Vœux forcés, drame, 1790-1792.
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Déclaration qui forgea sa célébrité, mais aussi avec son 
théâtre, ses autres publications et ses prises de position. 
Elle exigea l’éducation pour les filles, l’arrêt des mariages 
imposés et des vœux forcés, le divorce, la légitimation des 
enfants naturels. Elle finit par être exaucée.

Prophète, elle préconisa la féminisation des noms de mé-
tier, rédigea un contrat social entre l’homme et la femme 
qui préfigurait le PACS, réfléchit aux problèmes de la pros-
titution et aux violences faites aux femmes, notamment par 
“la recherche illicite des jeunes filles que font les libertins”, 
fonda le principe de la parité - elle disait l’“égalité” - sur 
la souveraineté universelle constituée par la réunion de 
l’homme et de la femme. Elle vient d’être exaucée.

Héroïne, sans rechercher la mort, mais en refusant de 
s’évader, elle mourut en brave et en femme, jetant avant la 
descente aux enfers de l’échafaud (1792) un dernier regard 
sur son miroir avant de s’assurer que son visage ne la trahi-
rait pas. Elle légua son âme aux femmes. Héritage fort que 
nous nous devons d’entretenir, car les conquêtes sont sou-
vent fragiles. Si on ne décapite plus les femmes en France, 
on les lapide ou on les brûle dans bien d’autres pays.

Comme de nombreuses femmes modernes, l’auteur de la 
Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne se 
composa un nom où se combinaient des éléments de sa li-
gnée maternelle et son propre choix, et sut le faire passer 
à la postérité.

“La femme naît libre  
et demeure égale à l’homme en droits”

8 mars
Journée internationale  
de luttes des femmes

Nous refusons la récupération de cette journée à des 
fins commerciales... sans doute pour mieux faire ou-
blier, le reste de l’année, l’ampleur des inégalités qui 
restent à combattre. Les femmes sont touchées par 
les inégalités, y compris dans la Fonction Publique 
Hospitalière (FPH).

À priori le statut de la FPH garantit un traitement éga-
litaire et pourtant le constat est alarmant. Majoritaires 
dans la FPH les femmes représentent 77% du person-
nel. Elles perçoivent un salaire inférieur de 21,5% no-
tamment du fait de la maternité et ses conséquences, 
de celui d’un homme, alors que dans le privé cet écart 
est de 19,4%. Sans la maternité, subsistent 7,5% de 
différence de salaire, à carrières égales. De plus elles 
sont majoritaires dans les catégories les plus pré-
caires, en catégorie “C” elles sont 63,8% et 66,4% 
dans les emplois non titulaires. Les femmes ont des 
carrières plus heurtées, c’est à-dire avec des interrup-
tions de carrière, dues essentiellement à la prise de 
temps partiels, de congés parentaux, de jours enfants 
malades... le manque d’accueil de la petite enfance 
et de places en crèche. C’est pourquoi les primes re-
présentant 16,1% de leur salaire brut contre 26,5% de 
celui des hommes.

Ces inégalités ont des conséquences sur les pensions 
de retraites des femmes qui perçoivent, en moyenne, 
une pension inférieure de 33% à celle des hommes. 
70% des travailleurs pauvres sont des femmes. 86% 
des familles monoparentales sont représentées par 
des femmes.
Il s’agit donc de faire du 8 mars une journée de mobi-

lisation avec toutes les formes d’action permettant aux 
femmes de s’y impliquer.
Pour que le 8 mars ne reste pas une journée sans 

lendemain, engageons-nous dans la lutte pour l’égali-
té réelle femme - homme, au travail et dans la société.
Nous manifesterons toutes et tous de la Bastille à 

Richelieu-Drouot, le samedi 8 mars à 14h30 !
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Personnel Administratif
Suppression de la prime “de recettes”

Faute d’un texte réglementaire la prime dite “de recettes” qui était attribuée depuis plusieurs 
années aux personnels administratifs ne touchant pas la N.B.I. est brusquement supprimée 
pour 2014 par une directive de la DGFIP (Direction Générale des Finances Publiques).

Cette prime avait pour objectif de corriger une 
discrimination qui tendait à attribuer le versement 
de la N.B.I. à quelques personnels au détriment 
de certains de leur collègues. 

La suppression brutale de cette prime aura pour 
conséquence d’aggraver l’injustice entre les per-
sonnels relevant d’un même service.

Bien que budgétée sur 2013 elle devient subite-
ment ILLÉGALE pour 2014, sans aucune concer-
tation ni négociation !!!

Vous parlez du dialogue social alors que les or-
ganisations syndicales et les personnels n’ont 
même jamais été consultés ni avertis !

M. Hirsch (nouveau directeur de l’AP-HP) vous 
avez pourtant rédigé une belle note sur le dia-
logue social le 12 décembre dernier. Pourtant 14 
jours après, le 26 décembre, la DGFIP en pleine 
trêve des confiseurs pond une note supprimant en 
2014 la prime “recettes” aux agents des admis-
sions, frais de séjours, traitements externes qui 
ne touchent pas la N.B.I.

Travailler plus pour gagner moins !

Encore une baisse du pouvoir d’achat pour ces 
agents à qui on demande toujours plus :
• Accueil du public,
• �Évolution des logiciels informatiques de plus en 

plus complexe (Gilda, Sésame, Orbis, Urcal, 
Gip...),

• Facturation,
• �Constitution et gestion du dossier administratif 

du patient,
• Réception/restitution des dépôts des patients...

L’AP-HP fait les fonds de tiroir
Alors que l’AP-HP a déjà annoncé pour 2014 un 

plan d’économie de 125 millions d’euros, plus rien 
ne semble l’arrêter. Faire les poches des adminis-
tratifs ne touchant pas la N.B.I., la plupart catégo-
rie C, ne lui pose aucun état d’âme et tant pis si 
ces personnels se retrouvent un peu plus encore 
dans la dèche.
Le syndicat SUD Santé Solidaires des person-

nels de l’AP-HP demande l’annulation de cette 
décision inique à moins que le ministère de la 
fonction publique ne décide, comme nous le de-
mandons depuis des années, d’octroyer la N.B.I. 
à tout le personnel !

SUD Santé réclame la N.B.I. pour tous !!

La N.B.I.
La Nouvelle Bonification Indiciaire est issue du “protocole Durafour” du 9 février 1990. Ce protocole d’ac-

cord visait à rénover la grille des classifications et des rémunérations des trois fonctions publiques. Sa 
mise en œuvre s’est étalée sur les lois de finances relatives aux années 1991 à 1997. Il comportait des 
modifications de grilles indiciaires, des créations de grades ou échelons supplémentaires destinées à faire 
monter plus haut certaines carrières, et la N.B.I.

L’objectif était de faire dépendre la rémunération non seulement des grades et échelons dans un corps, 
mais aussi de l’emploi occupé, de la responsabilité exercée. Aux primes et indemnités traditionnellement 
utilisées dans ce but, le protocole Durafour ajouta la N.B.I. Celle-ci procure des droits à pension, à la dif-
férence des primes, indemnités et heures supplémentaires, qui à l’époque n’en fournissaient pas puisque 
la retraite “additionnelle” fut créée nettement plus tard, par la loi retraites de 2003.


